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EXPOSÉ  SUCCINCT, 

POUR  AMAND  DUCOUEDIC  (i) , 


SOUPÇONNÉ  D’ÉMIGRATION. 


J e viens  d’apprendre',  dans  les  prisons  de  la 
Force  , où  je  suis  détenu  depuis  le  6 octobre 
(vieux  style)  sur  le  prétexte  d’un  soupçon  vague 
d’émigration  , que  l’administration  de  police 

( i ) l'observe  qu’il  a du  exister,  dans  les  prisons  de  Sainte- 
Pélagie  , un  citoyen  du  même  nom  que  moi.  il  est  ne  comme 
moi  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne;  mais  je  déclare 
ne  le  pas  connoître  , ne  l’avoir  jamais  vu , et  n’àvoir  aucun 
rapp  rt,  même  de  parenté  avec  ce  citoyen,  que  je  sais  avoir 
été  l’objet  de  dénonciation  dans  les  papiers  publics. 

On  l’y  annonçoit  d’ailleurs  comme  ayant  été  employé  l’été 
dernier  dans  les  côtes  du  Nord  à Brest  , par  le  ministre 
de  la  marine. 

Je  déclare  n avoir  jamais  été  employé,  pendant  toute  ma 
vie  , par  aucun  ministre , pour  quelque  mission  que  ce  fut 
et  si  mon  nom  est  connu^  dans  les  bureaux  de  la.unarine  t 
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fivf.it  anete  , a 1 occasion  même  de  ce  soupçon  , 
que  je  sei'ois  traduit  devant  le  tribunal  Jievo - 
lutionnaire. 

J avoue  qu  il  m est  impossible  de  concevoir 
et  Inexistence  et  le  motif  de  cet  arrêté  : j’ose 
même  croire  que  tous  ceux  qui  voudront  bien 
pi entii e la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  l’exposé 
simple  de  ma  conduite  y que  je  crois  devoir 
leui  soumettre  ici  y ne  pourront  pas  s’empê- 
clier  cie  partager  mon  étonnement. 
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c est  qu  on  n a peut-etre  pas.  oublie  que  le  frère  de  mon  père , 
commandant  la  frégate  la  Surveillante  , a fait  respecter  le 
pavillon  Français  pendant  la  révolution  de  l’Amérique  , et 
qu  un  de  mes  frères  , prenant  le  commandement  de  la  Nym- 
phe , après  la  mort  des  deux  premiers  officiciers , a suivi  l’e- 
xemple cîe  soii  oncie.  Ils  sont  morts  tous  deux  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  l’honneur  du  pavillon  Français. 

Je  ne  place  ici  au  reste  cette  note  que  parce  que  je  sais  qu’au 
moment  où  l’administration  de  police  , prête  à prononcer  ma 
liberté,  fut  arretée  par  quelques  réflexions  relatives  à ce  ci- 
toyen, et  qu  il  m est  arrive  a moi-même  , au  mois  de  juillet 
dernier  , d etre  interpelle  a la  police  pour  savoir  si  j’étois  oa- 
reist  de  ce  citoyen  Ducouedic , que  je  ne  connois  pas,  et  que  l’on 
me  dit  alors  etre  détenma  Sainte-Pélagie  depuis  le  mois  de  mai. 

J’aurais  peut-être  du  publier  cette  note  plutôt,  mais  j’avoue 
que  tranquille , comme  je  devois  l’être  , sur  tous  les  points  de 
ma  conduite , il  ne  m’étoit  jamais  arrivé  de  penser  qu’on  eût 
pu  me  confondre  avec  un  autre  que  moi , et  que  j’eusse  été 
forcé  de  me  justifier  u’un  soupçon  quelconque. 


Cependant  il  y a peut-être  une  manière  d’ex- 
pliquer cette  étrange  décision  de  la  police. 

L’administrateur  qui  l’a  provoquée , et  qui  , 
malheureusement  pour  moi  , etoit  ch.n ge  du 
rapport  de  ma  cause  particulière  , étoit  1 ad- 
ministrateur Soûlés. 

Sorti  à peine  du  tribunal  Révolutionnaire  , 
comme  accusé  d’avoir  favorisé  l’émigration  de 
la  femme  Jarry  , l’effroi  qu’aura  donné  à cet 
administrateur  l’accusation  dont  il  avoit  été 
l’objet,  .et  le  danger  qui  en  étoit  la  suite, 
l’aura  , sans  doute  , porte  a outier  , a mon 
égard  , son  zèle  pour  l’exécution  de  la  Loi. 

Il  aura  pris  l’excès  de  son  scrupule  pour 
de  la  justice  , et  de  peur  d’être  une  seconde 
fois  victime  d’un  mouvement  d indulgence  , il 
se  sera  efforcé  de  porter  contre  moi  1 exercice 
de  ses  devoirs  jusqu’à  la  rigueur. 

Ainsi  , j’étois  destiné  à souffrir  de  la  vertu 
même  de  mes  juges  , et  je  me  trouve,  en  quel- 
que sorte  , accusé  par  cela  seul  que  mon  rap- 
porteur a tremblé  de  l’être  lui- meme. 

Quoi  qu’il  en  soit  , voci  ma  conduite. 

Je  vais  rendre  compte  des  faits  avec  la  memê 
simplicité  , qui  fait  , j’ose  le  dire  , le  fond  de 
mon  caractère. 

On  va  voir  jusqu’à  quel  point  le  soupçon 
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d émigration , qu’on  a fait  flotter r sur  ma  tète  y 
est  destitué  , je  ne  dis  pas  seulement,  de  tout 
fondement  , mais  de  tout  prétexte. 


de  suis  né  à Hennebonds , dans  la  ci-devant 


province  de  Bretagne. 

T’  * , ° 

J ai  exerce  , dans  le  parlement  de  cette  ci- 
dant  province , les  fonctions  de  magistrat  pen- 
dant dix  ans. 


Des  lettres-de-cachet  décernées  successivement 
contre  moi  et  que  j’avois  mérité  peut-^tre,  par 
mon  courage  , me  forcèrent  de  me  soustraire 
aux  persécutions  du  gouvernement. 

Je  partis  pour  l’Angleterre  en  juillet  1788, 
C est-à-dire  , bien  auparavant  l’époque  , dont 
on  date  la  révolution. 

J’ai  séjourné  en  Angleterre  , dans  la  ville 
de  Londies  , trois  ans  et  demi  de  suite. 

Rappelle  ensuite  dans  mon  pays  , par  mon 
pays  même  , je  suis  revenu  en  France  à la  fin 
de  novembre  1791  , et  me  suis  fixé  à Paris. 

Malheureusement  en  1792  , j’ai  eu  , dans  les 
tribunaux  de  Paris  , un  procès  qui  étoit  la  suite 
d’un  autre  procès  que  j’avois  eu  en  Angleterre, 
en  1790,  a l’occasion  d’une  lettre  de  crédit  , 
que  le  négociant  sur  qui  cette  lettre  étoit  tirée  , 
avoit  refusé  d’acquitter. 
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Le  procès  de  Paris  m’a  rendu  indispensa- 
blement nécessaire  la  production  de  plusieurs 
pièces  , qui  étoient  restées  attachées  au  procès 

de  Londres. 

J’ai  été  obligé,  pour  ravoir  ces  pièces,  de 
faire  un  nouveau  voyage  en  Angleterre. 

Je  partis  de  Paris  le  18  de  mai  1792  , et 
rentrai  en  France  au  commencement  du  mois 
de  juin  suivant  , avec  tous  les  actes  qui  m’e- 
toient  nécessaires  pour  ma  défense. 

J’ai  rempli  pour  ce  voyage  toutes  les  forma- 
lités de  la  Loi. 

J’ai  pris  , avant  de  partir  de  Londres  pour 
Paris  , un  passeport  de  l’ambassadfeur  , que  no- 
tre gouvernement  y avoit  envoyé  ; car  à cette 
époque  nous  n’étions  pas  encore  en  guerre  avec 
l’Angleterre. 

Mon  voyage  n’a  même  duré  en  tout  que 
vingt-deux  jours  , et  je  n’en  ai  pas  passé  plus 
de  dix  à Londres. 

Je  revins  ensuite  dans  le  tribunal  de  Paris  , 
où  je  plaidai  , et  je  m’y  suis  défendu  avec  les 
pièces  que  j’avois  rapportées  d’Angleterre., 
Depuis  ce  temps-là  , je  n’ai  pas  quitté  Paris 
un  seul  moment,  et  tous  mes  certificats  de 
résidence  sont  dans  la  forme  la  plus  regulieie. 
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Voilà  les  faits.. 

Les  voilà  , comme  je  Fai  dit  tout  à l'heure, 
dans  toute  leur  simplicité , et  tels  que  je  dé- 
feiois  cjui  que  ce  lut  au  monde  d’en  contester 
ou  et  en  contredire  un  seul  avec  fondement. 

Maintenant  je  demande  de  quoi  l’on  m’ac- 
cuse ! 

Je  demande  sur  quoi  peut  porter  le  prétendu 
soupçon  a émigration  , auquel  l'administrateur 
Seules  n a pas  craint  de  me  livrer  > et  pour 
lequel  il  vient  de  me  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal Révolutionnaire  ? 

Où  prend- t-on  cette  idée  d’émigration  ? 

Ce  n est  pas  ^ sans  doute  , dans  mon  voyage 
d’Angleterre  en  1788. 

Alors  rien  n’empêchoit  un  Français  d’aller 
en  Angleterre. 

Tout  voyage  étoit  libre. 

Ce  qu’on  appelle  émigration  n’existoit  pas. 

La  révolution  n existoit  pas  elle-même.... 

J’avois  d’ailleurs  des  motifs  puissans  pour 
faire  ce  Voyage 

J etois  force  de  me  soustraire  aux  persécu- 
tions dont  j’étois  victime. 

Je  résistais  a des  lettres-de-cachet , que  mon 
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courage  et  mes  principes  m’avoieht  attirées. 

On  ne  peut  donc  blâmer  ni  mon  voyage  pour 
FAnglet.rre  à cette  époque  , ni  mon  séjour. 

Et  ncn-seulement  on  ne  peut  pas  le  blâmer 
ce  voyage  , mais  si  on  se  reportoit  même  aux 
circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouvois 
alors  , on  seroit  peut-être  obligé  de  m’en  faire 

ou  un  honneur  ou  un  mérite. 

\ 

C’est  donc  dans  le  voyage  de  1792  que  l’on 
prétend  puiser  le  motif  de  ce  soupçon  d’émi- 
gration , qu’on  In’impute  à crime  , et  dont  on 
me  force  de  me  justifier.  " 

Mais  quelle  est  donc  la  base  qu’on  donne 
à ce  prétendu  soupçon  ? 

Où  est  îa  preuve  dont  on  l’appuie  ? 

Où  est  même  l’indice  sur  lequel  on  le  fait 
reposer  ? 

On  n'est  censé  émigré , suivant  la  Loi,  qu’au- 
tant  qu’on  est  sorti  du  territoire  Français  sans 
avoir  rempli  les  formalités  qu’elle  a ordonnées. 

Voici  son  texte  : 
ce  Sont  réputés  émigrés  tous  ceux  qui , quoi-  Loi  du  28 
» qu’actuellement  en  France,  se  sont  absentés  mars  I7^> 
55  du  lieu  de  leur  domicile  y et  ne  justifieront 
pas  d’une  résidence  sans  interruption  en 
» France  depuis  de  neuf  mai  1792  ». 
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« Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  Ré- 
o?  publique  sans  avoir  rempli  les  formalités 
» prescrites  par  la  Loi  ». 

« Les  Français  ou  Etrangers  qui  voudront 

sortir  du  royaume  , le  déclareront  à la  mu* 

nicipaüté  du  lieu  de  leur  résidence  , et  il 
» sera  fait  mention  de  leur  déclaration  dans  le 
>5  passeport  , etc.  » 

J’avois  donc  le  droit,  en  1792.,  d’aller  en 

% . i 

Angleterre. 

J’ai  donc  rempli  les  formalités  ordonnées  par 
la  Loi.  * 

Mais  j’irai  même  encore  Ph  is  loin  que  la 
Loi  , j’irai  jusqu’à  regarder  comme  émigrés 
tous  ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la 
République  sans  motifs  légitmes  à cette  épo- 
que de  1792. 

Mais  moi  je  prouve  que  j’ai  eu  de  justes  , 
d’indispensables  motifs  de  faire  , au  mois  de 
mai  1792  , le  voyage  que  j’ai  Æiit  à Londres. 

Je  le  prouve  même  de  la  manière  la  plus 
authentique. 

Je  puis  appeler  à cet  égard  en  témoignage  , 
et  les  hommes  de  loi,  qui  m’ont  défendu  dans 
le  procès  , que  j’avois  alors  à Paris  , et  qui 
existe  encore  au  tribunal  du  troisième  arron- 
dissement, et  l’avoué  qui^me  prêtoit  son  minis- 
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tère  y et  les  magistrats  même  qui  m’ont  jugé. 

Tous  rendront  hommage  à la  vérité 

Tous  déclareront  devant  la  justice  , qu’en 
effet  mon  procès  tenoit  à des  pièces  qui  étoient 
engagées  dans  un  autre  procès  que  j’avois  à 
Londres  en  17^0. 

Tous  diront  qu’il  m’étoit  impossible  d’être 
jugé  sans  ces  pièces  , et  que  pour  pouvoir  me 
les  procurer  , j’ai  été  obligé  d’aller  moi-même 
les  chercher  à Londres. 

Tous  déposeront  qu’en  effet  j’ai  rapporté  ces 
pièces  de  Londres  , et  qûe  je  me  suis  ensuite 
défendu  par  elles. 

Le  ministre  de  la  justice  lui-même  , qui  a 
connu  et  mes  malheurs  et  mes  principes  et  la 
contestation  qu’on  m’avoit  suscité  à Paris  , ne 
refusera  pas  de  me  rendre  le  même  témoignage 
devant  mes  juges. 

On  ne  peut  donc  pas  me  contester  mes  motifs. 

Il  seroit  difficile  même  qu’il  en  existât  de 
plus  légitimes  ou  de  plus  pressans. 

Il  seroit  difficile  qu’il  en  eût  existé  sur- tout 
de  plus  pressans  pour  moi  qui  y encore  sous  la 
puissance  paternelle  et  ne  jouissant  d’auctfne  for- 
tune , avois  encore  plus  de  besoin  qu’un  autre 
de  défendre  le  peu  que  je  possédois  contre 
l’invasion. 
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Maintenant , quant  aux  formalités  , qu’a-t- 
on  à me  dire  ? 

Au  moment  où  j’ai  eu  besoin  dé  partir,  je 
suis  allé  à ma  section  lui  demander  un  passe- 
port $ je  lui  ai  expliqué  les  raisons  pour  les- 
quelles je  me  trouvais  forcé  de  me  transporter 
à Londres.  Je  lui  ai  fait  sentir  la  nécessité  et 
l’intérêt  de  ce- voyage  ; et  en  effet,  la  section  , 
pénétrée  de  ces  circonstances  et  de  l’embarras 
où  je  me  voyois,  n’a  pas  hésité , elle  m’a  donné 
ce  passeport.  Je  l?ai  fait  viser  par  la  municipa- 
lité , et  je  suis  parti. 

Arrivé  à Londres  , le  s3  mai  , avant  même 
de  chercher  à me  procurer  les  pièces  qui  m’é- 
toient  indispensables  pour  mon  procès,  je  m’oc- 
cupai de  m’assurer  , auprès  du  ministre  du 
gouvernement  Fiançais , d’un  passeport  pour 
en  répartir. 

Je  travaillai  ensuite  à ravoir  mes  pièces.  Je 
parvins  à les  obtenir.  Je  présentai  à la  chan- 
celerie  une  requête  : elle  fut  admise  le  4 juin 
par  le  tribunal  ,v  et  'le  même  jour  je  quittai 
l’Angleterre  , et  je  revins  le  9 juin  à Paris  , 
d’où  je  ne  suis  plus  sorti  depuis  ce  temps-là. 

Hommes  impartiaux  , administrateurs  justes  , 
citoyens  sensibles  de  toutes  les  classes,  je  m’a- 
dresse à vous  , prononcez. 
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Me  regardez  - vous  maintenant  comme  un 
émigré  ? 

Croyez-vous  que  revenu  volontairement  en 

France  en  1791  , lorsque  j etois  parfaitement 

libre  de  refter  en  Angleterre  , j’ai  pu  avoir  le 

projet  d’émigrer  en  Angleterre  en  1792,  même 

un  seul  moment, pour  me  séparer  de  la  France  ? 

Un  tel  projet  vous  paroît-il  seulement  vrai- 
semblable  ? 

Me  trouvez-vous  la  conduite  et  le  caractère 
Cl  un  ennemi  de  mon  pays  P 

Ai-je  à vos  yeux  le  car  actère  d’un  infracteur 
des  Lois  salutaires  qui  nous  régissent  P ■ 
Ai-je  manqué  à quelque  formalité  ordonnée 
ou  prescrite  par  quelqu’une  de  ces  Lois  P 

Y a-t-il  ici  quelques  faits  qui  puissent  me 
convaincre  ou  me  faire  seulement  soupçonner 
d aucune  mauvaise  intention  ? 

Y en  a-t-il  quelqu’un  qui  puisse  autoriser 
ce  prétexte  d’émigration  qui  a servi  de  motif 
au  citoyen  Soûlés  , pour  provoquer  mon  renvoi 
devant  le  tribunal  Révolutionnaire  ? 

Certes  , quelqu’effrayant  que  soit  le  nom  seul 

ce  ce  'tribunal  , je  suis  loin  de  redouter  sa 
justice. 

# n est  Pas  mo*  tpi  ai  à craindre  d’en  être 

victime , je  sais  trop  que  son  glaive  ne  tombe 
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que  sur  des  ennemis  de  la  France  ou  des  Hom- 
mes qui  ont  conspiré  contre  son  bonheur  et 
qu’à  ce  titre  , il  est  bien  impossible  que  j’en 

sois  frappé. 

Mais  je  demanderai  au  citoyen  Soûlés , sur 
quelle  disposition  de  la  Loi  il  a appuyé  ce  ren- 
voi qu’il  a provoqué  de  ma  canse  au  tribunal 
Révolutionnaire.  Pourquoi  cette  accusation  de 
’ plus  ? Peut-il  exister  d’accusation  là  où  il  n’y  a 
pas  de  délit  ? 

Cette  question  d’accusation,  que  j’appellerais 
plutôt  d’àccusabilité  , n’étoit-elle  pas  même  la 
première  qu’on  auroit  dû  s’occuper  d’examiner 
ici  , et  dans  cette  Hypotèse  pourquoi  me  flétrir , 
quelque  sorte  d’avance  , d’un  soupçon  dont  il  est 
si  évident  que  jen’ai  pas  pu  mériter  d’être  l’objet. 

Cet  administrateur  a eu  sous  les  yeux,  pen- 
dant plus  de  tjrois  mois  , toutes  les  pièces  qui 
viennent  à l’appui  de  cet  exposé  (a). 


(2)  Cet  administrateur  a eu  en  effet,  pendant  plus  de  trois 
mois,  et  a sans  doute  encore  mes  pièces  justificatives,  s il  n# 
les  apas  déjà  remises  à l’accusateur  public',  c’est-a-dire,  mes 
passeports , mes  requêtes  „ mes  jugemens  , mes  certificats  de 
domicile  et  de  résidence  , les  décrets  rendus  en  ma  aveur , 
et  qu’il  a même  refusé  , contre  l’usage,  de  parapher  au  mo- 
ment  où  il  les  a saisi. 

Je  ne  crains  pas  qu’il  s’en  soit  égaré  une  seule  entre  ses 
mains , mais  si  par  hasard  il  y en  avoit  quelqu’une  qui  se 
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Comment  a-t-il  pu  balancer  sur  mon  inno- 
cence  ? 

Serois-je  , par  hasard , victime  de  quelque 
persécution  secrète  , dont  le,  motif  me  seroit 
inconnu  ? Je  ne  le  crois  pas. 

Si  cela  étoit,  il  me  seroit,  sans  doute , bien 
impossible  de  m’en  défendre  , puisque  je  serois 
atteint  du  coup  avant  de  savoir  qu’elle  seroit 
la  main  qui  l’auroit  lancé. 

Mais  j’ai  la  confiance  de  penser,  que- je  11e 
suis  victime  ici  que  d’un  excès  de  zèle,  et  dans 
cette  situation  plus  extraordinaire  que  péril- 
leuse, j’attends  avec  courage  le  moment,  où 
garanti  par  ma  conscience  , et  fort  de  sa  pu- 
reté , je  pourrai  développer  moi-même  devant 
la  Loi  ce  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici  , mais 
dont  j’atteste  d’avance  , sous  la  religion  du 

serment  le  plus  sacré  , et  la  vérité  et  l’exac- 
titude. 

AM  AND  DUCOüEDIC. 

Prison  de  la  Force  ^ le  24  nivôse  , Van  2e  de 
la  République  Française , une  et  indivisible. 


fût  perdue , il  me  seroit  facile  de  la  retrouver , ou  dans  les 
registres  de  mes  sections  , ou  dans  les  registres  des  tribunaux, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre  , soit  dans  les  comités  du 
corps  législatif. 


